
RESTREINIE_ Programme pi
des Nations Unies UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/18/Rev.117 juin 1991

pour I'environnement FRANCAISORIGINAL : ANGLAIS

Comit_ ex6cuti f
du Fonds multilat6ral provisoire

aux _jns d'application du Protocole de Montr6al

Troisi_me r6union
Montreal, ls-19 avril 1991

RAPPORT DE LA TROISIEME REUNION

DU COMITE EXECU_IF DU FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE
AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTREAL

I. INTRODUCTION

1. La troisi_me r_union du Comit_ ex_cutif du Fonds multilateral provisoire aux
fins d'application du Protocole de Montr6al s'est tenue _ Montreal, du 15 au 19
avril 1991. La r6union a 6t_ convoqu6e en application des d6cisions II/8 et II/8
A, adopt_es lors de la deuxi_me r6union des Parties au Protocole de Montr6al tenue

Londres du 27 au 29 juin 1990 (UNEP/OzL.Pro/2/3).

II. QUESIIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la r6union

2. La r6union a _t_ ouverte par M. I. Ristimaki (Finlande), President du Comit6
ex6cutif. Apres avoir bri6vement pass6 en revue les activit6s qui se sont
d6roul6es depuis la deuxi_me r6union du Comit6 ex_cutif, M. Ristimaki a d6clar6 que
le Comit_ avait pour t_che principale d'_tablir un accord sur les principes
directeurs de mise en oeuvre et les crit_res de s_lection des projets, que
l'approbation des programmes de travail constituera un pas important, et qu'il est
essentiel que le Comit_ ex6cutif parvienne _ des r_sultats concrets _ soumettre
la troisi_me r6union des Parties, pr6vue pour juin 1991. I1 a remerci6 le
Sous-comit6 charg6 de d6finir les principes directeurs de mise en oeuvre et les
crit6res de s61ection des projets pour l'excellent travail effectu6, et s'est dit
convaincu que le Comit6 ex6cutif pourra arriver _ une entente sur les questions qui
demeurent en suspens.
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B. Participation

3. Ont particip6 _ la r6union les repr6sentants des Etats suivants qui ont 6t6
_lectionn6s et agr66s en qualit6 de membres du Comit_ ex6cutif en application de
lad6cision II/8 adopt6epar les Partieslors de leur deuxi6mer6union :

a/ Partiesnon vis,esau paragrapheI de l'article5 du Protocole:
Allemagh% Canada, Etats-Unis d'Am_rique, Finlande, Japon, Pays-Bas, Union des
Republiqu_ socialistes sovietiques;

b) Parties vis6es au paragraphe I de l'article 5 du Protocole : Br6sil,
Egypte, Ghana,_Qrdanie, Malaisie, Mexique, Venezuela.

4. Conform6ment _ la d6cision prise par le Comit6 ex6cutif lors de sa deuxi_me
r6union, des repr_sentants du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
(PNUD),du Programmedes NationsUnies pour l'environnement(PNUE),de
l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel (ONUDI) et de la
Banque mondiale ont assist6 _ la r_union en qualit_ d'observateurs.

5. En application de la d6cisiOn prise par le Comit6 ex6cutif lors de sa deuxi_me
r6union, un repr6sentant du Pr6sl_ent du Bureau de la r6union des Parties au
Protocole de Montr6al 6tait _galement pr6sent.

6. Des repr_sentants des organis_tions ci-apr_s ont assist6 _ une s6ance du
Comit6 : Alliance for Responsible CFC Policy, Conseil de d6fense des ressources
naturelles, Friends of the Earth, Greenpeace, et WALHI {Indonesian Friends of the
Earth).

C. Nomination du Secr6taire

7. M.O. E1-Arini, Chef du Secretariat du Fonds multilat6ral provisoire, a agi en
qualit6 de secr6taire ex officio.

D. Adoption de l'ordre du jour

8. La r6union a adopt6 l'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la r_union.

2. Questions d'organisation :

a) Adoptionde l'ordredu jour;

b) Adoption du projet de rapport de la deuxi6me r6union du Comit6
ex6cutif.

3. Secr6tariat du Fonds multilat6ral; rapport sur les activit6s de premier
_tablissement.
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4. Rapport sur l'accord avec le pays h6te entre le PNUE et le Gouvernement
du Canada.

5. Etat du Fonds multilat6ral.

6. Budget r6vis6 du Secr6tariat du Fonds multilat6ral pour 1991.

7. R_glement int_rieur des r_unions du Comit6 ex6cutif.

8. Principes directeurs pour la mise en oeuvre et crit_res de s61ection des
projets; rapport du Sous-comit6.

9. Accords entre les agences d'ex6cution et le Comit6 ex6cutif.

10. Programmes de travail initiaux et budgets correspondants pour 1991
propos6s par les agences d'ex6cution.

11. Invitation _ d'autres agences (Banques r6gionales de d6veloppement et
autres) _ coop6rer avec le Comit6 ex6cutif.

12. Programmes de pays.

13. Plan triennal et budget correspondant du Secr6tariat du Fonds
multilat6ral.

14. Crit_res visant & d6terminer si les contributions vers_es au titre de la

coop6ration bilat6rale ou r6gionale constituent des contributions au
Fonds multilateral.

15. Rapport du Comit6 ex6cutif _ la troisi_me r_union des Parties au
Protocole de Montr6al.

16. Lieu et date de la quatri6me r6union du Comit6 ex_cutif.

17. Questions diverses.

18. Adoption du rapport.

19. C16ture de la r6union.

E. Adoption du rapport de la deuxi6me r6union du Comit6 ex6cutif

9. Le projet de rapport de la deuxi6me r6union du Comit6 ex6cutif a 6t6 adopt6
avec quelques amendements qui ont 6t6 incorpor6s dans le texte du document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/2/5/Rev.1 et dans ses annexes.
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III. QUESTIONS DE FOND

Point 3 de l'ordre du jour : SecrOtariat du Fonds multilatOral; rapport sur les
activitOs de premier 6tablissement

10. M. E1-Arini a prOsent6 un rapport sur les activitOs du SecrOtariat du Fonds
multilatOral depuis le 11 fOvrier 1991, date de son entree en fonctions comme Chef
du SecrOtariat (document UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/3). Plusieurs membres ont not6 avec
prOoccupation la lente progression du recrutement du personnel de base approuv6 par
le Comit6 exOcutif, et ont exprim_ l'espoir que tous les postes du SecrOtariat
seront comblOs d_s que possible.

11. Le Comit_ exOcutif s'est inquiOt6 du fait que l'achat et la location
d'Oquipement du bureau sur le march6 local avaient 6t6 retardOs par la procOdure
selon laquelle les borisde commande sont 6mis par le siOge du PNUE _ Nairobi. Le
Sous-directeur ex_cutif du PNUE a d_clar6 qu'il allait prendre sur-le-champ les
dispositions nOcessaires pour que l'on puisse 6mettre directement des borisde
commande locaux jusqu'_ concurrence de 40 000 dollars.

12. Le Comit6 exOcutif a exprim6 sa gratitude pour l'aide revue d'Environnement
Canada et du PNUE, plus particuli_rement du SecrOtariat du Protocole de MontrOal.
I1 a ajout6 que le Secretariat du Fonds multilatOral devrait Otre fort et
ind_pendant et qu'il souhaite l'aider en ce sens. Si nOcessaire, le SecrOtariat du
Fonds multilatOral pourrait _tablir ses propres procOdures et ressources
administratives de maniOre _ pouvoir s'acquitter de ses t_ches journaliOres de
fa_on autonome.

13. Un membre du Comit6 exOcutif a prOsent6 des donnOes scientifiques selon
lesquelles l'appauvrissement de la couche d'ozone s'accroit, indiquant par l_ qu'it
importe de rendre le Fonds multilatOral opOrationnel le plus tot possible.

14. Un autre membre a not6 avec prOoccupation que le Fonds multilatOral et ses
objectifs sont mal connus. Le Fonds est un exemple important du partenariat global
et un document dOcrivant ses activitOs devrait Otre rOdig_ et diffus6 aux
participants _ la prochaine session du Conseil d'administration du PNUE et _ la
troisiOme r_union du Comit6 prOparatoire de la Conference des Nations Unies sur

l'environnement et le dOveloppement (CNUED). Un membre a propos6 que le PrOsident
du Comit6 exOcutif assiste aux rOunions du Comit6 prOparatoire afin d'expliquer les
activitOs du Fonds.

Point 4 de l'ordre du jour : Rapport sur l'accord avec le pays hOte entre le PNUE
et le Gouvernement du Canada

15. Le reprOsentant du PNUE a indiqu6 que les consultations auprOs du Bureau des
affaires juridiques des Nations Unies concernant un accord de siOge entre les
Nations Unies et le Gouvernement du Canada 6talent achevOes et que le texte d'un
projet d'accord 6tait prOt _ 6tre soumis, pour examen dOtaillO, aux autoritOs
canadiennes. Les nOgociations _ ce sujet devraient Otre achevOes d'ici un mois.
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Point 5 de l'ordre du jour : Etat du Fonds multilat6ral

16. Lots de l'examen de ce point, le Comit6 ex6cutif disposait du document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/4 intitul6 Etat du Fonds multilat6ral. Le document mis _ jour
indique que les contributions revues durant le premier trimestre se chiffraient au
31 mars 1991 _ 2 498 723 dollars E.-U.

17. Le Chef du Secr6tariat a inform6 le Comit6 qu'un montant additionnel de 5
millions de dollars, _ titre de contribution des Etats-Unis d'Am6rique, devrait
6tre vers_ sous peu, et que les contributions du Canada et des Pays-Bas allaient
6galement 6tre vers6es dans un avenir prochain. Tout en se r6jouissant de cette
nouvelle, un membre du Comit6 a sugg6r6 qu'un appel soit lanc6 aux pays qui n'ont
pas encore vers6 leur contribution afin qu'ils le fassent le plus t6t possible.

18. Les repr6sentants de plusieurs Etats membres ont expliqu6 les modalit6s de
paiement qu'ils appliqueront. Le Pr6sident a signal6 qu'_ la lumi6re des
renseignements regus, il y avait tout lieu de croire que le total des contributions
revues allait d6passer d'ici peu les 10 millions de dollars.

19. Le repr6sentant de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques a rappel6
que la contribution de son pays sera faite en nature. I1 a distribu6 un document
contenant des propositions sp6cifiques _ propos de techniques disponibles pour la
production de certaines mati6res de substitution des CFC et pour le recyclage des
halons.

20. I1 a 6t6 convenu que dans les documents 6manant du Comit6 ex6cutif, la
d6signation du Fonds devrait _tre celle que l'on trouve dans la d6cision II/8 de la
deuxi6me r6union des Parties, qui avait 6tabli le "Fonds multilat6ral provisoire
aux fins d'application du Protocole de Montr6al" (en abr6g6 : "Fonds multilat6ral").

Point 6 de l'ordre du jour : Budget r6vis6 du Secr6tariat du Fonds multilat6ral
pour 1991

21. Le Comit6 ex6cutif a examin6 en d6tail le budget r6vis6 du Secr6tariat du
Fonds multilat6ral pour 1991 (document UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/5). I1 a 6t6 convenu
que le budget devrait 6tre pr6sent6 en deux parties distinctes, _ savoir le budget
d'administration regroupant les charges aff6rentes _ la gestion du Secr6tariat du
Fonds, et le budget de fonctionnement relatif aux activit6s op6rationnelles.

22. Le Comit6 a pris note du fait que la contribution de contrepartie du
Gouvernement canadien a 6t6 pr6sent6e comme un total en regard de l'616ment
intitul6 Mat6riel et locaux, au lieu d'6tre pr6sent6e en rubriques distinctes
chacune des lignes budg6taires oO le pays h6te assume les suppl6ments de coQts
d6coulant de l'implantation du Secr6tariat _ Montr6al plut6t qu'_ Nairobi.

23. Concernant l'616ment intitul6 Personnel de projet, le Comit6 a convenu que les

descriptions indiqu6es entre parenth6ses devraient 6tre supprim6es. Le Chef du
Secr6tariat a 6t6 autoris6 _ 6tablir, en consultation avec le Pr6sident et le
Vice-pr6sident, les descriptions de t_ches applicables aux postes du personnel de
projet pour lesquels des avis de vacance n'ont pas encore 6t6 6mis; pour ces
postes, des montants correspondant & un mois de salaire ont 6t6 inclus dans le
budget de fa_on que ces personnes puissent entrer en fonctions avant la fin de 1991.
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24. En ce qui concernela rubriqueConsultants,le Comit_ ex_cutifa convenuque
le montant_ pr_voirdevrait_tre port_ _ 200 000 dollars. Le Comit_ a _mis l'avis
qu'une proceduredevrait6tre d_finierapidementen vue de permettreau Chef du
Secretariatde recruterdes consultantssans passer par l'interm6diairedu si_ge du
PNUE.

25. Pour l'appuiadministratif,il a _t_ d_cid_ de r_viserle hombre de mois de
travail pour les divers postes et de modifier en consequence les sommes
correspondantes. Le Comit_ ex_cutif a accept_ les estimations propos6es figurant
ci-apr_s :

Lignes Mois
du de

buret travail

1301 6
1302 1
1303 9
1304 1
1305 1
1306 6
1307 1
1308 3
1309 6

26. Le Comit6 ex6cutifa insist_sur le fait qu'il a approuv6les sommespr6vues
la rubrique 1300 - Appui administratif en tant que limite sup_rieure _tant dorm6 le
caract_refort incertainde la situationactuelle,et qu'il a confi_ au Chef du
Secretariatle soin de recruterdu personnelcompte tenu de l'augmentationde la
charge de travail.

27. Le Comit_ a d_cid6 de transporterdans le budget de fonctionnementles
rubriquesinitialementpresent,essous l'_l_ment20 - Sous-traitance,suite _ la
d_cision_nonc_edans le paragraphe21 ci-dessus.

28. Le Comit6 a not_ que l'_l_ment30 devrait6tre intitul_"E16mentr_unions".

29. Le Comit_ a insist_sur le fait que le choix entre la locationet l'achatde
materieldevrait 6tre laiss_ & la discretiondu Chef du Secretariat.

30. Le Comit_ ex6cutifa _galementdiscut_du degr6 de latitudedont devrait
disposerle Chef du Secretariatpour virer des d_pensesd'une ligne _ une autre du
budget compte tenu des circonstances. I1 a _t_ d_cid6 qu'il devrait avoir toute
latitudepour le faire _ l'int6rieurde chaque _16ment (code _ deux chiffres)mais
non d'un _l_ment & un autre. Si le Chef du Secr6tariatse trouvaitdans une
situationo6 il jugeaitsouhaitabled'effectuerdes virementsentre 616ments,il
pourrait le faire jusqu'_concurrencede 20 % du montantattribu6par le budget
l'61_mentconcern6,mais dans le cas de montantssup6rieurs_ ce pourcentage,il
devrait obtenirl'approbationdu Comit6 ex6cutif;ainsi,la latitudedont il
disposerait serait associ6e & un degr6 appropri6 de responsabilit6 fonctionnelle.
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31. Le Comit6 ex6cutif a convenu de fournir au Chef du Secr6tariat et au
Secr6tariat du Fonds multilat6ral tous les moyens qui leur seront n6cessaires pour
qu'ils puissent assumer leurs fonctions de la fa_on la plus autonome, efficiente et
efficace possible.

32. A cette fin, le Comit6 ex6cutif a d6cid6 que le PNUE virera au compte du
Secr6tariat du Fonds multilat6ral tous les montants approuv6s dans le budget du
Secr6tariat, _ l'exception des d_penses de personnel (lignes 1101 _ 1109 et lignes
1301 _ 1309), en une seule op6ration budg6taire sur une base trimestrielle, et que
le montant payable au PNUE pour son appui administratif concernant le budget du
Secr6tariat devrait 6tre limit6 aux d6penses de personnel susmentionn6es. En
outre, le PNUE devrait 6tre rembours6 _ m6me le budget du Secr6tariat du Fonds
multilat6ral, de toutes les d6penses d'appui justifiables quail aurait encourues
dans le cadre d'autres op6rations couvertes par ce budget, conform6ment au
paragraphe 3 c) de la d6cision II/8 de la deuxi_me r6union des Parties. I1 a 6t6
dit quail y avait peut-6tre lieu de se demander s_il existe des r6gles qui
permettent _ un secr6tariat international de demander & un autre le remboursement
de d6penses d_appui pour son personnel, et que cette question devrait 6tre examin6e

la troisi6me r6union des parties.

33. Le Comit6 ex6cutif a pris note de la d6claration du Sous-directeur ex6cutif du
PNUE & savoir que les frais d'appui administratif seraient calcul6s uniquement
d'apr6s les d6penses encourues & l'6gard des services d_appoint fournis par le
PNUE, et que le PNUE r6assignerait tout montant exc6dant le coQt r6el. Le Comit6 a
6galement pris note de l'intention du PNUE de s_informer aupr6s du Contr61eur des
Nations Unies au sujet de la possibilit6 d'appliquer moins que le taux normal de 13
% des services administratifs rendus.

34. Le Comit6 ex6cutif a adopt6 le budget r6vis6 du Secr6tariat du Fonds
multilat6ral present6 dans lfannexe I au pr6sent rapport, lequel budget sera soumis

la troisi6me r6union des Parties.

Point 7 de l_ordre du jour : R_glement int6rieur des r6unions du Comit6 ex6cutif

35. Lors de l'examen de ce point, le Comit6 ex6cutif disposait du document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/6 (projet de r6glement int6rieur du Comit6 ex6cutif) et d'une
note du Pr6sident contenant ses observations sur le document en question.

36. Apr6s avoir lu ce document, le Comit6 est convenu d'instituer un groupe de
r6daction restreint compos6 des repr6sentants du Mexique (Pr6sident), du Canada, de
la Malaisie et des Pays-Bas.

37. Le Pr6sident du groupe de r6daction a pr6sent6 une version r6vis6e du
R6glement (UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/6/Rev.1).

38. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le texte du r6glement r6vis6 _ titre provisoire,
et il le soumettra _ l'approbation de la troisi6me r6union des Parties.

39. Le R_glement int6rieur du Comit6 ex6cutif est reproduit _ l_annexe II du
pr6sent rapport.
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Point 8 de l_ordre du jour : Principes directeurs pour la mise en oeuvre et
crit6res de s_lection des projets; rapport du Sous-comit6

40. Pour son examen de ce point de l_ordre du jour, le Comit_ ex6cutif s_est fond6
sur le documentUNEP/OzL.Pro/ExCom/3/7,soit le projet de rapportdu Sous-comit6.

41. La Pr_sidentedu Sous-comitY,et repr_sentantedu Ghana, a pr_sent_ce
rapport. Elle a expliqu_ que certaines questions vis6es par le mandat du Comit6
n'avaient_t_ qu'identifi_es: ces questionsfigurentdans les appendicesau
rapport.

42. De l'avisg_n6raldu Comit_ex_cutif,le rapportcontenaitle fruit d'une
r6flexions_rieusesur les conceptset constituaitune base solide pour les travaux
futurs. I1 devrait 6tre vu comme un document actualisable, pouvant 6tre modifi_ et
augment_ _ la lumi_rede l'exp6rienceacquise.

43. Le Sous-comit_ a 6t6 pri_ de r_viser son rapport _ la lumi6re du d_bat en
Comit6, en tenant compte du besoin de reprendre fid61ement les termes utilis6s dans
les d6cisions de la deuxi_me r6union des Parties. Le Comit6 a estim6 que les
appendicesII et III ne devraientpas 6tre joints au rapportet que les _l_ments
qu'ils contiennentdevraient6tre inscrits& l'ordredu jour des futuresr6unions
du Comit6 ex6cutif.

44. La Pr_sidente du Sous-comit6 a present6 par la suite la version r6vis6e du
rapport (UNEP/OzL.Pro/3/7/Rev.1).

45. Le Comit6ex6cutifa convenuqu'en principe,les organismesr6gionauxet
nationauxn'_taientpas inadmissibles_ titre d'agencesd'ex6cution_ la condition
qu'ils aient _t6 invites_ coop6reravec le Comit_ et qu'ils soient consid6r6s
comme poss6dantdes comp6tencespertinentes.

46. Les principes directeurs et crit6res pr6par6s par le Sous-comit_ et amend6s
par le Comit_ ex6cutif ont 6t_ approuv_s _tant entendu que le document allait 6tre
augment_au bout d'un an _ la lumi6rede l'exp_rienceacquisepar tous les
int6ress6s. Le texte de ces principeset crit_res,tel qu'approuv_,constitue
l'annexe III du pr6sentrapport.

Point 9 de l'ordredu jour : Accordsentre les agencesd'ex6cutionet le Comit6
ex6cutif

47. Pour son examen de ce point, le Comit_ ex6cutif disposait des documents
suivants :

Projet d'accordentre le PNUD et le Comit6 ex6cutif
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/ll);
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Projet d'accord entre le PNUE et le Comit6 ex6cutif
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/12);

Projet d'accord entre la Banque mondiale et le Comit6 ex6cutif
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/13).

48. Les repr6sentants des trois agences d'ex6cution ont bri6vement pr6sent6 leurs
accords respectifs.

49. Le Comit6 ex6cutif a not6 que les divers 616ments des accords 6talent
pr6sent6s de fa_on diff_rente dans les trois documents, ce qui en compliquait
l'examen. En outre, certaines parties de l'un ou l'autre document devraient 6tre
remani6es. I1 serait souhaitable d'uniformiser la pr6sentation des accords avec le
Comit6 et il a 6t6 convenu que le Chef du Secr6tariat devrait conclure une entente
sur ce point avec les agences d'ex6cution. A cet 6gard, le Comit6 ex6cutif a
autoris6 le Chef du Secretariat _ obtenir l'expertise juridique dont il pourrait
avoir besoin et l'a pri_ de soumettre une formule de pr6sentation plus uniforme des
accords, _ l'examen du Comit_ lors de sa quatri_me r_union, en juin ]991. Un petit
groupe _ composition non limit6e pr6sid6 par les Pays-Bas a 6t6 charg6 d'61aborer
les principes fondamentaux _ suivre pour d6finir cette formule de pr6sentation; ce
groupe a ]dent]fi6 les points communs aux trois accords qui pourront servir de
lignes directrices _ cette fin.

50. Le Comit6 ex6cutif a remerci6 le groupe pour sa promptitude, et pris acte de
l'analyse qu'il avait effectu6e.

51. Le repr6sentant du Japon a distribu6 un document concernant un Centre du PNUE
pour la technologie de l'environnement global qui sera 6tabli dans son pays, lequel
pourrait traiter de questions apparent6es au domaine vis6 par le Protocole de
Montr6al.

Point 10 de l'ordre du jour : Programmes de travail initiaux et budgets
correspondants pour 1991 propos6s par les agences d'ex6cution

52. Pour son examen de ce point, le Comit6 ex6cutif disposait des documents
suivants :

Projet de programme de travail du Programme des Nations Un]es pour le
d6veloppement (UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/8);

Programme de travail initial du PNUE pour 1991
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/g/Rev.1);

Programme de travail de la Banque mondiale
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/IO et Rev.1).

53. Les repr6sentants des trois agences d'ex6cution ont bri6vement pr6sent6 leurs
documents respectifs et le repr6sentant du PNUD a distribu6 des notes relatives au
d6veloppement du programme de son agence.
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54. Dans le cadre des observations g6n6rales sur les trois programmes de travail,
les membres du Comit6 ont soulign6l'absencede d6tail dans les programmes
pr6sent6s par le PNUD et le PNUE. En outre, les programmes de travail regroupent
un trop grand nombre d'6tudes.

55. Les repr6sentantsdes agencesd'ex6cutionont admis qu'en raisondu manque de
temps, leurs programmes de travail individuels ont 6t_ insuffisamment coordonn6s,
et ils ont assur6 le Comit6de leur intentionde rem6dier_ la situation.

56. Le Comit_ ex_cutifa recommand_que les agencesd'ex6cutionse mettent& la
dispositiondes Partiesvis,es au paragrapheI de l'article5 du Protocoleau cours
de la troisi_me r6union des Parties, afin de pouvoir discuter directement de toutes
propositions formul6es par ces pays.

57. Durant le d6bat sur le programmede travail initialdu PNUE pour 1991, le
repr6sentantdu PNUE a d6clar6que le Bureaude l'industrieet de l'environnement
du PNUE, qui est situ6 _ Paris, serait de plus en plus mis & contribution.

58. En r_ponse & une question, le repr6sentant du PNUE a confirm6 que les d6penses
d'appui6taient inclusesdans les chiffrespr_sent6sdans le programmede travail
du PNUE.

59. Suite _ des observations formul_es par plusieurs membres du Comit6 au sujet
des diff6rencesentre les estimationsde d6pensesd'emploide consultants,il a 6t6
convenuque le Chef du Secr6tariatdevraitdemanderde l'informationaux agences
d'ex6cutionquant _ la base qu'ellesavaientemployeepour d6terminerles sommes
applicables aux consultants, s6minaires, stages de formation et autres postes de
d6penses standard.

60. Durant le d6bat qui a suivi, les membres du Comit6 ont donn6 des exemples
d'absencede coordination,de d_doublementd'effortset d'utilisationd'une
terminologie qui ne respectait pas fid61ement celle du Protocele. Les
repr6sentants des agences d'ex6cution ont soit apport6 des precisions dans les cas
de malentendu soit accept6 de corriger des erreurs.

61. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le programme de travail de
son agence et pr6cis6 sa position relative & la possibilit6 pour les pays de
b6n6ficier du Fonds multilat6ral provisoire cr6_ aux fins du Protocole de Montr6al
et de la Facilit6 pour l'environnement global de la Banque mondiale. En mati6re
d'administration, la Banque utilise les deux instruments de fa_on compl6tement
s6par_e, bien que ce soit le m6me groupe organisationnel qui y fasse appel.

62. La Banque mondiale a confirm6 que les ressources canalis6es vers la Banque par
l'interm6diaire du Fonds multilat6ral provisoire 6taient ind6pendantes de tout
autre fonds de la Banque attribu6 aux fins de pr6servation de la couche d'ozone, et
que ces ressources serviraient uniquement _ permettre aux pays vis6s au paragraphe
1 de l'article 5 du Protocole de Montr6al de s'acquitter des obligations qui leur
sont d6volues au titre de cet instrument juridique en respectant les lignes
directrices _mises par le Comit6 ex_cutif pour leur orientation g6n6rale.
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63. Quelques membres du Comit6 ont soulign6 que certains pays en d6veloppement
pourraient d6tacher du personnel ad6quat pour les projets entrepris chez eux ou
dans d'autres pays en d6veloppement.

64. Le Comit6 ex6cutif a pris acte des programmes de travail qui lui avaient 6t6
soumis par les trois agences d'ex6cution.

65. Le Comit6 ex6cutif a pti6 les agences dfex6cution de poursuivre la mise au
point des programmes de travail sur la base des demandes formul6es par les Parties
et en application des principes directeurs 6tablis par le Comit6.

66. Le Comit6 ex6cutif a pri6 les agences d'ex6cution de travailler en coop6ration
avec le Secr6tariat du Fonds multilat6ral pour fusionner les divers programmes de
travail en un seul programme int6gr6, compte tenu des discussions qui se sont
d6roul6es sur ce point au Comit6 ex6cutif, et de soumettre le programme de travail
int6gr6 _ ce dernier, lors de sa quatri6me r6union. Lors de l'61aboration des
programmes de travail, les principes directeurs suivants devraient 6tre appliqu6s :

a) La langue et la terminologie utilis6es devraient 6tre conformes au
Protocole de Montr6al;

b) L'admissibilit6 des pays devrait 6tre v6rifi6e;

c) I1 devrait y avoir une coordination effective et orient6e vers les
r6sultats entre les diff6rentes unit6s op6rationnelles de toutes les agences
d'ex6cution. Une telle coordination confirmerait que les pays vis6s au paragraphe
1 de l'article 5 du Protocole peuvent s61ectionner les services de l'agence la plus
pertinente, comme le pr6voit l'appendice IV du rapport de la deuxi6me r6union des
Parties (UNEP/OzL.Pro/2/3).

67. Le Comit6 ex6cutif est convenu que le financement des projets qui satisfont
d6j_ aux crit6res de s61ection devrait 6tre envisag6 sans retard.

68. Les agences d_ex6cution ont 6t6 charg6es d_indiquer les services qu'elles sont
en mesure de fournir et les personnes responsables des activit6s pertinentes dans
leurs administrations respectives.

69. Sur la base des d6clarations des agences d'ex6cution, le Comit6 ex6cutif a
d6cid6 d'allouerdes montantssuppl6mentairesd'un millionde dollars_ la Banque
mondiale et de 250 000 dollars au PNUD jusqu'_ plus ample examen par la quatri6me
r6union du Comit6, _ condition que le Fonds multilat6ral dispose de ces montants.
Le Comit6 a insist6 sur le fait que ces sommes devront _tre utilis6es pour des
activit6s concr6tes de mise en oeuvre et non pour des activit6s d_administration ou
d_appui, et qu'aucune autre allocation de fonds ne devrait 6tre autoris6e avant que
les conditions n6cessaires n'aient 6t6 satisfaites.
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Point 11 de l'ordre du jour : Invitation _ d'autres agences (Banques r6gionales de
d6veloppement et autres) _ coop6rer avec le Comit6 ex6cutif

70. Le Comit6 ex_cutif a pris note de la correspondance 6chang6e avec d'autres
agences et il a demand_ au Chef du Secr6tariat de poursuivre cette initiative
suivant les lignes d6finies par le Comit6.

Point 12 de l'ordre du jour : Programmes de pays

71. Le Comit_ ex6cutif a pris note des propositions de pays provenant de l'Egypte
et de la Tha_lande. I1 a demand6au Secr6tariatdu Fonds multilat6ral,dans sa
pr6paration des documents destin6s _ la quatri6me r_union du Comit6, de pr6senter
pour chaque programme de pays un feuillet de couverture r6sumant les 616ments-cl6s
de la proposition, ses liens avec le Protocole de Montreal, le montant sollicit6,
ainsi qu'une recommandation _manant du Secretariat ou d'une des agences
d'ex6cution. En outre, le Comit_ a convenu que les membres devraient transmettre
au Secr6tariat dans les deux semaines suivant la fin de la pr6sente r6union, leurs
rues sur la forme dans laquelle les propositions de financement futures devraient
6tre soumises au Comit6 ex6cutif.

Point 13 de l'ordre du jour : Plan triennal et budqet correspondant du Secr6tariat
du Fonds multilat6ral

72. Pour son examen de ce point de l'ordre du jour, le Comit6 ex6cutif disposait
de deux documents : le plan triennal et budget correspondant
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/15)du Secr6tariatdu Fonds multilat6ral,et le budgetde
fonctionnementtriennaldu Fonds pour 1991-1993(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/17).

73. Dans sa pr6sentation du premier document, le Chef du Secr6tariat a d6clar6 que
les totaux indiqu6s pour chaque ann6e devraient 6tre augment6s par l'inclusion des
d6penses d'appui administratif pour lesquelles il a donn6 des chiffres estimatifs.

74. Un membre du Comit6 a appuy6 la pr6sentation s6par6e des budgets pour le
Secr6tariat du Fonds multilat6ral et pour le fonctionnement du Fonds mais pr6f6rait
qu'ils soient inclus dans un seul document de base. I1 a 6galement demand6 que la
pr6sentation indique clairement la contribution de contrepartie vers6e par le
Canada.

75. Un autre membre du Comit6 a demand6 qu'un additif, qui serait pr6sent6 _ la
quatri6me r6union en juin 1991, indique certaines d6penses telles que la
v6rification externe des comptes, pour lesquels aucune pr6vision n'a 6t6 encore
fournie.

76. Le Comit6 est convenu que les budgets des deuxi6me et troisi6me ann6es ne
pourraient 6tre 6tablis avec pr6cision _ l'heure actuelle et a fait part de son
intention de demander au Chef du Secr6tariat de pr6senter des budgets r6vis6s pour
chaque ann6e lors de la r6union du Comit6 qui pr6c6dera imm6diatement chaque ann6e
civile.
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77. Le Pr6sident a rappel6 qu'_ leur deuxi6me r6union, les Parties au Protocole
avaient demand6 au Comit_ ex6cutif de pr6parer un r6glement financier. Une d6cision
ult6rieure du Comit6 ex6cutif ayant d6sign6 le PNUE pour remplir le r61e de
tr6sorier du Fonds multilat6ral, il 6tait sous-entendu que le r_glement financier
et la r6glementation des Nations Unies allaient 6tre appliqu6s. I1 a 6t6 convenu de
prier le PNUE d'envoyer des exemplaires des documents pertinents des Nations Unies
au Secr6tariat du Fonds multilateral, pour distribution aux membres du Comit6
ex6cutif.

78. Le Comit6 ex6cutif est ensuite pass6 _ un examen d6taill6 des propositions
budg6taires, par _16ment et par ligne. Le budget triennal du Secretariat du Fonds
multilat6ral, amend6 compte renu du d_bat et approuv6 par le Comit6 ex6cutif est
reproduit _ l'annexe IV du pr6sent rapport.

79. Le Comit6 ex_cutif a reconnu qu'_ ce stade, le budget relatif au
fonctionnement du Fonds _tait, par n6cessit6, pr6sent6 uniquement _ titre
indicatif. I1 a demand6 au Chef du Secr6tariat d'en pr6parer une version r6vis6e
qui serait examin6e & la prochaine r6union du Comit_ avant d'etre soumise aux
Parties au Protocole.

80. Afin d'acc616rer l'examen des budgets & l'avenir, le Comit6 ex6cutif a
constitu6 un Sous-comit6 du budget et des finances _ composition non limit6e dont
le President serait le Vice-pr6sident du Comit_ ex6cutif; le Comit6 a en outre
convenu de solliciter la presence d'un repr6sentant du PNUE en sa qualit6 de
tr6sorier du Fonds, aux r6unions du Comit6 ex6cutif au cours desquelles les budgets
devront 6tre discut_s.

81. Le Sous-comit6 du budget et des finances a 6t6 pri6 d'6tablir une version
r6vis6e du budget de fonctionnement du Fonds multilat6ral, afin d'y incorporer les
suggestions formul6es durant le d_bat. Le repr6sentant de la Finlande a accept6
d'agir en qualit6 de secr6taire du Sous-comit6 durant la pr6sente r6union.

82. Le Comit6 ex6cutif a pris acte de la version r_vis_e de ce budget
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/17/Rev.1), qui forme l'annexe V au pr6sent rapport, et il a
d6cid6 d'examiner le budget lors de sa quatri6me r6union _ la lumi6re des
recommandations formul6es par le Sous-comit6 du budget et des finances.

Point 14 de l'ordre du jour : Crit6res visant & d6terminer si les contributions
vers6es au titre de la coop6ration bilat6rale ou r6gionale constituent des
contributions au Fonds multilat6ral

83. Le Comit6 ex_cutif a pri6 le Secr6tariat du Fonds multilat6ral de lui
soumettre, _ sa cinqui6me r6union, un document concernant la question des crit_res
et procedures applicables aux contributions bilat6rales et r6gionales.

Point 15 de l'ordre du jour : Rapport du Comit6 ex6cutif _ la troisi_me r6union des
Parties au Protocole de Montr6al

84. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 que son rapport destin6 & la troisi6me r6union des
Parties serait compos6 d'un sommaire 6tabli par le Secr6tariat du Fonds
multilat6ral sur la base des rapports de ses trois premi6res r6unions, qui seraient
annex6s au sommaire. Le document sera examin6 par le Comit6 lors de sa quatri6me
r6union, avant qu'il soit pr6sent6 _ la troisi_me r6union des Parties.
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IV. LIEU ET DATE DE LA QUATRIEMEREUNIONDU COMITE EXECUTIF

85. Le Comit6 ex6cutifa d6cid_ de tenir sa quatri6mer6union_ Nairobiles 17 et
18 juin 1991, imm6diatementavant la troisi6mer_uniondes Parties. Un membre,
cependant,a exprim6une preferencepour les 13 et 14 juin _ Nairobi.

V. QUESTIONS DIVERSES

86. Conform6ment _ la d6cision prise par le Comit6 ex6cutif lors de sa deuxi6me
r6unionvisant _ inviterles organisationsnon gouvernementales(ONG) _ prendrela
parole devant le Comit6,des repr6sentantsde Alliance For ResponsibleCFC Policy,
du Conseil de d6fense des ressources naturelles, de Friends of the Earth, de
Greenpeace,de WALHI (IndonesianFriendsof the Earth),ont prononc6des
allocutions. Tous les repr_sentantsont d6clar6que le statutd'observateur
permettraitaux ONG de contribuerplus utilementaux travauxdu Comit6.
Ind6pendamment de la question du statut d'observateur, il leur para_t souhaitable
d'6tablir un dialogue entre le Comit6 et les ONG, lesquelles seraient heureuses
d_apporter une contribution aux programmes du Fonds multilat6ral. Les ONG
pourraientjouer un r61e importantdans la promotionde l'informationet dans
l'6ducation du public, et leur aptitude _ identifier de bonne heure des probl6mes
_ventuelspourrait aider le Comit6dans ses travaux.

87. Au nom du Comit6 ex6cutif, le Pr6sident a remerci6 les repr6sentants des ONG
pour leur participation et les a assur6s que le Comit6 examinerait de pr6s la
possibilit6de leur accorderle statutd'observateur.

VI. ADOPTION DU RAPPORT

88. Le Comit6 ex6cutifa d6cid_de terminerl'examende son projetde rapportlots
de sa quatri_me r6union.

VII. CLOTURE DE LA REUNION

89. Apr6s l'6change des remerciements d'usage, le Pr6sident a prononc_ la cl6ture
de la r6union le vendredi 19 avril 19gl.
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Annexe I

BUDGET REVISE DU SECRETARIAT DU FONDS MULTILATERAL POUR 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Moisde Fonds CountributionBudget
travail multilateral contrepartie total

l0 ELEMENT PERSONNEL

llO0 Personnel (Titreet grade)

llO1ChefduSecretariatdu Fonds (D-2) 10,5 lO1000 - 101000
1102ChefadJoint (P-5) 6 60000 - 60OOO
1103 Chef adjoint (P-B) 1 12 000 - 10 000
ll04Administrateurde programme (P-3) 1 lO000 - lO000
ll05Administrateurde programme (P-3) 6 40OOO - 40000
ll06Administrateurde programme (P-3) 1 l0000 - l0000
ll07Administrateurde programme (P-3) 1 l0000 - l0000
ll08 Fonctionnairede l'information(P-3) 1 l0000 - l0000
ll09 Fonctionnaired'administration(P-4) 6 48000 - 48000

1199 Total 301000 301000

1200 Consultants
1201Travauxde consultantset_tudes 200000 200000

1299 Total 200000 200000

1300 Appui administratif (Titre et grade)

1301Assistantadmintstratif (G-g) 6 19000 lg000
1302Aide-biblioth_caire (G-g) 1 3000 3 ODD
1303 Secr_taire de niveau _lev_

(Chef du Secretariat) (G-7) g 24 000 - 24 000
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Mois de Fonds Countribution Budget
travail multilateral contrepartie total

1304 Secr_taire de niveau _lev_
(Adjoint) (G-7) 6 16000 - 16000

1305Secr_taire(AdJoint) (G-6) 1 2400 - 2 400
1306Secr_taire(pourtroisP-3) (G-6) 6 16000 - 16000
1307 Secr_taire(pOur P-3/P-4) (G-6) 1 2 400 - 2 400
1308 Secr_taire(pour P-3/Consultants)(G-6) 3 ? 200 - 7 200
130g ¢ommis/Messager/R_ceptionniste (G-4) 6 12 000 - 12 000
1321 D_penses aff_rentes aux

servicesdeconference(DSC)pour 50000 - 50000
la 3e r_union du Comit_ ex_cutif

1322 DSC: 4er_unionduComit_ex_cutif 35000 - 3S,O00
1323 DSC : 5e r_unlondu Comit_ ex_cutif 50 000 50 000
1324 DSC : Deux r_unionsde sous-comit_s l0 000 l0 000

139g Total 247 O00 247 000

)600 Voyage en mission
1601 Frais de voyage et de subsistance

(personneldesecretariat) 62500 62500

1699 Total 62500 62500

Total de l'61_mentPersonnel 810 500 -. 810 500

ELEMENT REUNIONS

3300 R_unions,conferences,etc.

3301 Frais de voyage et de subsistancedes participants 73 500 - 73 500
FVS : 3e r_uniondu Comit_ ex_cutlf (7 x 3 x 3 500 $)

3302 FVS : 4e r_uniondu Comit_ ex_cutif (? x 3 x 3 500 $) 73 500 - 73 500
3303 FVS : 5e r_uniondu Comit_ ex_cutif (7 x 3 x 4 350 $) 91 875 - 91 875
3304 FVS : Deux r_unionsde sous-comit_s(3 x 2 x 3 500 $) 21 000 21 000
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Mols de Fonds Countribution Budget
travail multilat_ral contrepartie total

3305 Frals de voyage et de subststance
duPr6sldentetduVice-pr_sident 31250 - 31250

3399Total 291.125 - 291.125

3999 Total de l'_)6ment REunions 291 125 - 291 125

40 ELEMENT MATERIEL ET LOCAUX

4100 Materiel consomptible (articles de moins de 500 $)
4101Fournituresdebureau l0000 - l0000

4199 Total l0000 l0000

4200 Materiel non consomptible

4201Mobilier 41300 278510 319810
4202Machines&_crire(2) 1000 1000
4203Divers l0000 l0000

4299 Total 52300 278510 330810

4300 Locaux
4301Loyersdesbureaux 61338 )74047 235385

4399 Total 61338 174047 235385

4999 Totalde l'El_mentMatErielset locaux 123638 452557 576195

50 ELEMENT DIVERS

5100 Exploitation et entretien du materiel
5101Entretiendumateriel 2 000' 2000
5102Entretiendesbureaux 5 000 - 5 000
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Mois de Fonds Countrtbution Budget
travail multilateral contrepartie total

5103 Locationdematerielinformatique 18000 18000
5104 Locationdemachine(s)_ photocopier 6 000 6 000
5105 Locationde materielde t_l_communication 21 000 21 000

5199 Total 52000 - 52000

5200 CoOts d'_tablissement des rapports

5201 Etablissementdesrapports 30000 - 30000

5299 Total $0000 - 30000

5300 Divers

5301Communications 35000 - 35000
5302 Fret(expeditiondesdocuments) l0000 - l0000
5303Divers 5000 - 5000

5399 Total 50000 50000

5400 Representation
5401D_pensesderepr6sentation l0000 - l0000

5499 Total l0000 - l0000

5999 Total de l'_l_mentDivers 142 000 - 142 000

99 Total excluant l'apputadministratif 1 367 263 '452 557 1 81g 820

..............................................................._................................................_-_j52 390
D_pensesd'appuiadministratlf

.........._F_-_[ ...........................................................;-;;9-6s3.......4s2-55;......_-872-2;°
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Annexe II

REGLEMENT INTERIEUR DES REUNIONS DU COMITE EXECUTIF
DU FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE AUX FINS D'APPLICATION '

DU PROTOCOLE DE MONTREAL

PREAMBULE

Saul indication contraire provue par le Protocole de Montreal ou d_coulant
d'une d_cision des Parties, et sauf exception provue par le present r_glement, le
R_glement int6rieur des r_unions des Parties au Protocole de Montreal relatif _ des
substances qui appauvrissent la couche d'ozone, s'applique mutadis mutandis aux
r_unions du Comit6 ex_cutif.

Article premier

Le pr6sent r_glement s'applique aux r6unions du Comit6 ex6cutif du Fonds
multilat6ral provisoire aux fins d'application du Protocole de Montr6al relatif
des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, convoqu6es en application de
l'article ll du Protocole.

DEFINITIONS

Article 2

Aux fins du pr6sent r_glement :

1. On entend par "Comit_ ex6cutif" le Comit6 ex6cutif du Fonds multilat6ral
provisoire cr_ en application de la d6cision II/8 de la deuxibme r_union des
Parties au Protocole de Montr6al.

2. On entend par "membres du ComitY" les Parties choisies comme membres du Comit6
ex6cutif du Fonds multilat6ral provisoire.

3. On entend par "r6union" toute r6union du Comit6 ex6cutif du Fonds multilateral
provisoire.

4. On entend par "Pr6sident" le membre du Comit6 choisi comme President du Comit6
ex_cutif.

5. On entend par "Secretariat" le Secr6tariat du Fonds multilat6ral.

6. On entend par "Fonds" le Fonds multilat6ral provisoire.
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LIEU DE REUNION

Article 3

Les r_unionsdu Comit_ ex_cutifont lieu au si_ge du Secretariat,_ moins que
le Secretariat n'ait pris d'autres dispositions appropri_es en consultation avec le
Comit_ ex6cutif.

DATE DES REUNIONS

Article 4

1. Le Comit_ ex_cutif tient au moins deux r6unions par an.

2. A chacune de ses r6unions, le Comit6 ex_cutif fixe la date d'ouverture et la
dur_e de la prochaine r_union.

Article 5

Le Secretariat informe tous les membres du Comit_ de la date et du lieu des
r6unions au moins six semaines avant la r6union.

OBSERVATEURS

Article 6

1. Le Secretariat informe le President du Bureau et les agences d'ex_cut_on -
notamment le PNUE, le PNUD et la Banque mondiale - de route r_union & venir du
Comit6 ex_cutif, afin de leur permettre d'y participer en qualit_ d'observateurs.

2. Sur invitation du Pr6sident, ces observateurs peuvent participer, sans droit
de vote, aux d6lib6rations des r6unions.

Article 7

1. Sur la demande du Comit_ ex_cutif, le Secretariat informe tout organisme,
qu'il soit national ou international, gouvernementa] ou non gouvernemental,
qualif_ dans les domaines li_s aux travaux du Comit6 ex_cutif, de route r_union
venir afin qu'i] puisse s'y faire representer par un observateur.

2. Sur ]'invitation du Pr6sident et & condition que les membres du Comit_
presents ne s'y opposent pas, ces observateurs peuvent participer, sans droit de
vote, aux d_lib_rations des r_unions sur des questions int_ressant directement
l'organisme qu'ils repr6sentent.

ORDRE DU JOUR

Article 8

Le Secr6tariat _tablit, en accord avec ]e Pr6sident et le Vice-pr6sident,
l'ordre du _our provisoire de chaque r6union.
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Article 9

Le Secr6tariat fait rapport & la r6union sur les incidences administratives et
financi_res de toutes les questions de fond inscrites _ l'ordre du jour de la
r6union, avant que celle-ci ne les examine. A moins que la r6union h'en d_cide
autrement, aucune question de fond n'est examinee si la r_union n'a pas 6t_ ainsi
inform_e de ses incidences administratives et financi_res depuis au moins 24 heures.

Article lO

Tout point de l'ordre du jour d'une r6union dont t'examen n'est pas termin_ au
cours de cette r6union est automatiquement inscrit _ l'ordre du jour de la r6union
suivante, sauf d6cision contraire du Comit6 ex6cutif.

REPRESENTATION

Article ll

Le Comit_ ex_cutif est constitu_ de sept Parties du groupe de Parties vis6esi
au paragraphe 1 de l'article 5 du Protocole et de sept Parties du groupe de Parties
non vis,es par cet article. Chaque groupe choisit les membres qui le repr_sentent
au Comit6 ex6cutif. Les membres du Comit6 ex6cutif sont formellement approuv6s par
la r_union des Parties.

Article 12

Chaque membre du Comit6 est repr6sent6 par un repr6sentant accr6dit6 qui peut
se faire accompagner des repr6sentants suppl6ants et des conseillers qu'il juge
n6cessaires.

BUREAU

Article 13

Si le Pr6sident se trouve temporairement dans l'impossibilit6 de remplir les
fonctions de son mandat, le Vice-pr6sident assure l'int6rim en exer_ant toutes les
fonctions et tous les pouvoirs du Pr6sident.

Article 14

Si le Pr6sident ou le Vice-pr_sident se trouve dans l'impossibilit_ de
terminer son mandat, les membres du Comit6 repr6sentant le groupe de Parties qui
avait d6sign_ ce membre en d6signent un autre pour terminer le mandat.

Article 15

Le Secr6tariat :

a) Prend les dispositions concernant les r_unions du Comit6 ex6cutif et
notamment adresse les invitations _ participer aux r_unions, pr6pare les documents
et les rapports de )a r6union;
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b) Prend des dispositions concernant la garde et la conservation des
documents de la r6union dans les archives de l'organisation internationale d6sign6e
comme secr6tariat de la Convention; et

c) D'une mani_re g6n_rale, ex6cute routes autres t_ches que le Comit6
ex6cutif peut lui confier.

Article 16

Le Chef du Secr6tariat remplit les fonctions de Secr6taire de routes les
r6unions.

VOTE

Article 17

Les d6cisions du Comit6 ex6cutif sont prises par consensus chaque fois que
possible. Si tous les efforts visant _ 6tablir un consensus demeurent infructueux,
les d6cisions sont prises _ la majorit6 des deux tiers de l'ensemble des Parties
pr6sentes et participant au vote, rant vis6es que non vis6es au paragraphe 1 de
l'article 5 du Protocole, sous r6serve que la majorit_ des Parties pr6sentes et
participant au vote de chacun des deux groupes de Parties alt vot6 en faveur de son
adoption.

LANGUES

Article 18

Les travaux des r6unions du Comit6 ex6cutif se d6roulent dans les langues
officielles de l'Organisation des Nations Unies dont les membres du Comit_
demandent l'utilisation. Le Comit6 ex6cutif peut aussi convenir de mener ses
travaux dans l'une seulement des langues officielles de l'Organisation des
Nations Unies.

AMENDEMENTS AU REGLEMENT INTERIEUR

Article 19

Le pr6sent r_glement peut _tre amend6, conform6ment aux dispositions de
l'article 17 ci-dessus et formellement approuv_ par la r6union des Parties au
Protocole de Montr6al.

SUPREMATIE DU PROTOCOLE

Article 20

En cas de conflit entre une disposition du pr6sent r_glement et une
disposition du Protocole, c'est le Protocole qui pr6vaut.
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SECTION I

ROLES ET RESPONSABILITES DU COMITE EXECUTIF ET DES AGENCES D'EXECUTION

La pr_sente section _nonce les r61es et responsabilit_s du Comit_ ex_cutif et
du Secretariat du Fonds, du Programme des Nations Unies pour l'environnement
(PNUE), du Programme des Nations Unies pour le d_veloppement (PNUD), de la Banque
mondiale et d'autresagencesen fonctionde leurs domaines respectifsde
competence, sur la base des statuts adopt_s lots de la deuxi_me r_union des Parties
en juin 1990 et du rapport de la premiere r_union du Comit_ ex_cutif tenue &
Montreal en septembre lg90. L'attribution des responsabilit_s a _t_ faire dans le
souci de b_n_ficier des comp6tences particuli_res de chaque institution et d'_viter
les doubles emplois.

1.1 LE COMITE EXECUTIF

Par la d_cisionII/8 de la deuxi_mer6uniondes Partiesau Protocolede
Montreal, les Parties ont cr_ un Fonds multilateral provisoire et un Comit_
ex_cutif.

Le Comit_ ex6cutif a les fonctions suivantes :

a) Formuler des politiques op6rationnelles, directives et arrangements
administratifs d_termin_s, y compris en mati_re de d6caissement des fonds, et en
suivre l'application;

b) Etablirle plan et le budget triennaldu Fonds multilateral,en pr_voyant
notammentl'allocationdes ressourcesdu Fonds multilateralentre les agences
reconnuesdans le paragraphe6 de la d_cisionII/8;

c) Superviseret guider l'administrationdu Fonds multilateral;

d) Formuler les crit_respr6sidantau choix des projetset les principes
directeursr_gissantl'ex_cutiondes activit_sappuy_espar le Fonds multilateral;

e) Examiner r_guli_rement les rapports d'avancement relatifs _ l'ex6cution
des activit_s appuY_es par le Fonds multilateral;

f) ContrOleret _valuerles d_pensesimput_esau Fonds multilateral;

g) Examiner les programmesde pays proposespour s'assurerqu'ils r_pondent
aux exigencesdu Protocoleet les approuvers'ily a lieu; en outre, dans le cadre
de ces programmesde pays, _valueret, le cas _ch_ant,approuverles propositions
de pro,ets ou groupesde propositionsde pro,ets dont les surcoOtsconvenus
exc_dent500 000 dollars;

h) Examiner tout d6saccord exprim_ par une Partie vis6e au paragraphe 1 de
1'article5 concernantune d6cisionrelativeA une demande de financementadress6e
par cette Pattie pour un ou plusieursprojetsdont les surcoOtsconvenussont
inf_rieurs _ 500 000 dollars;

. o ,
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i) D6terminer chaque ann6e si des contributions au titre de la coop6ration
bilat6rale, notamment au titre de cas r6gionaux particuliers, sont conformes aux
crit_res arr6t_s par les Parties pour pouvoir _tre consid_r_es comme des
contributions au Fonds multilateral;

j) Faire rapportchaque ann6e _ la r6uniondes Parties sur les activit6s
men_es dans le cadre des fonctions susmentionn6es, et formuler des recommandations
s'il y a lieu;

K) Proposer, pour nomination par le Directeur ex6cutif du PNUE, un candidat
au poste de Chef du Secr6tariat du Fonds, qui sera plac6 sous l'autorit6 du Comit6
ex_cutif auquel il rendra compte: et

l) S'acquitter de route autre fonction qui lui serait assign6e par la
r6union des Parties.

1.2 LE SECRETARIATDU FONDS

Le Secretariat du Fonds, sous la direction du Chef du Secretariat, aide le
Comit6 ex6cutif & s'acquitter de ses fonctions.

Le Secretariat du Fonds a les fonctions suivantes :

a) R6pondre aux demandes de renseignements sur le Fonds et faire office de
centre de liaison avec les Parties, en collaborant avec les agences d'ex6cution et
les autres institutions bilat6rales et multilat6rales;

b) Etablir le plan triennal du Fonds et le budget correspondant;

c) D6finir un syst_me de d6boursement des fonds _ l'intention des agences
d'ex_cution;

d) Transmettre _ toutes les Parties au Protocole les estimations budg6taires
propos6es au moins 60 jours avant la date fix6e pour l'ouverture de la r6union
ordinaire des Parties au cours desquelles ces estimations doivent _tre examin6es;

e) ContrOler et 6valuer les d6penses imput6es au Fonds qui doivent _tre
soumises & l'examen du Comit_ ex_cutif;

f) Evaluer les programmes de pays ainsi que les programmes de travail mis au
point par les agences d'ex_cution et, au besoin, formuler des recommandations
leur sujet aupr_s du Comit_ ex6cutif;

g) R6diger les rapports destines au Comit_ ex6cutif sur les propositions de
projet dont les surcoOts convenus d6passent 500 OOO dollars;

h) R_diger les rapports destin6s au Comit6 ex6cutif portant sur les
d6saccords relatifs _ des demandes de financement dont les surcoOts convenus sont
inf6rieurs _ 500 OOO dollars;
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i) Tenir & jour et diffuser p_riodiquement un r6pertoire des pro,ets en
cours pour 6viter tout chevauchement des t_ches entre les agences d'ex6cution et
les autres institutions:

j) Compiler routes les contributions conform6ment au paragraphe 6 des
statuts du Comit6 ex_cutif, et _tablir annuellement & l'intention du Comit_
ex6cutif une _valuation des contributions bilat_rales qui, respectant les crit_res
arr_t_s par les Parties, sont susceptibles d'etre admises & titre de contributions
au Fonds multilateral:

k) Etablir les rapports d'avancement relatifs _ l'ex_cution des activit_s
appuy_es par le Fonds, pour examen par le Comit_ ex6cutif:

l) Assurer la liaison entre le Comit_ ex6cutif et les gouvernements
int_ress_s et les agences d'ex_cution, d'apr_s les besoins li_s au fonctionnement
journalier du Fonds:

m) Contr61er les activit_s des agences d'ex6cution sur la base de leurs
rapports verbaux et _crits:

n) Encourager les Parties _ verser promptement leurs contributions au Fonds:

o) Assumer d'autres fonctions d'administration et d'appui pour le Comit6
ex6cutif:

p) A la fin de chaque annie civile, le Chef du Secretariat du Fonds pr_sente
aux Parties les comptes annuels pour l'ann_e 6coulee. Le Chef du Secretariat
soumet _galement aux agences d'ex_cution, dans les meilleurs d_lais possibles, les
comptes v6rifi_s pour chaque p6riode coYncidant avec leurs proc6dures comptables:

q) Prendre les dispositions utiles concernant les r_unions du Comtt_
ex_cutif, y compris adresser les invitations, preparer les documents n_cessaires,
et _tablir les rapports des r6unions:

r) Assurer les services n_cessaires d'interpr_tation au cours des r_unions;

s) Recevoir et faire traduire, reproduire et distribuer les documents de la
r6union;

t) Publier et diffuser les documents officiels de la r6union:

u) Etablir des enregistrements sonores des r6unions et prendre les
dispositions n_cessaires pour assurer leur conservation:

v) Prendre les dispositions n6cessaires pour assurer la garde et la
conservation des documents des r6unions dans les archives de l'organisation
internationale d_sign_e comme secretariat de la Convention de Vienne: et

w) D'une mani_re g6n6rale, ex6cuter routes autres t_ches que le Comit6
ex_cutif peut lui confier.

° . .
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1.3 LES AGENCES D'EXECUTION

En application de ia d6cision II/8 adopt6e par la deuxi_me r6union des Parties
au Protocole de Montr6al, le Comit6 ex6cutif s'acquitte des fonctions et

responsabilit_s pr_vues dans ses statuts adopt6s par les Parties, en'coop6ration et
avec l'assistance de la Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement (Banque mondiale), du Programme des Nations Unies pour
l'environnement, du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement, et d'autres
organismes appropri6s en fonction de leurs domaines de comp6tence respectifs.

1.3.1 PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT (PNUE)

A titre de "tr6sorier" du Fonds, le PNUE est charg6 de recevoir et
d'administrer les contributions, et de d_bourser les fonds au Secr6tariat du Fonds
et aux agences d'ex6cution suivant les directives du Comit6 ex6cutif. Apres
consultation aupr_s des Nations Unies, le PNUE soumet A l'approbation du Comit6
ex6cutif les plans d'investissement relatifs aux contributions d6tenues en r6serve.

Conform6ment A la d6cision I adopt6e lors de la premiere r6union du Comit6
ex6cutif du Fonds multilat6ral, le PNUE a d6clar6 qu'il ne pr61_verait pas de frais
suppl_mentaires pour exercer les fonctions de "tr6sorier" du Fonds, et que routes
les d_penses connexes seraient couvertes par les frais g6n6raux imput6s sur les
ressources revues en sa qualit6 d'agent d'ex6cution.

Le PNUE apporte sa cooperation et son assistance A la promotion politique des
objectifs du Protocole, ainsi qu'A la recherche, _ la collecte des donn6es et aux
fonctions de centre d'6change.

Les fonctions de centre d'6change comprennent :

a) Aider les Parties vis6es au paragraphet de t'article 5 & d_finir leurs
besoins, grace A des _tudes portant express6ment sur les pays et _ d'autres formes
de coop6ration technique;

b) Faciliter la cooperation technique pour r6pondre aux besoins identifi6s;

c) Diffuser des informations et organiser des ateliers, stages de formation
et autres activit_s pertinentes _ l'intention des Parties qui sont des pays en
d6veloppement; et, finalement,

d) Faciliter et contr61er toute autre forme de coop6ration multilat6rale,
r_gionale et bilat_rale offerte aux Parties qui sont des pays en d6veloppement.

1.3.2 PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD)

Le Programme des Nations Unies pour le d_veloppement (PNUD) fournit
cooperation et assistance aux _tudes de faisabilit_ et de pr_investissement ainsi
qu'_ d'autres mesures d'assistance technique.

. . ,
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1.3.3 BANOUE MONDIALE

La Banque mondiale fournit cooperation et assistance _ l'administration et
la gestion du programme dans le but de financer les surcoOts convenus d'activit_s
permettant aux pays vis_s au paragraphe 1 de l'article 5 de se conformer aux
mesures de r_glementation du Protocole de Montreal. Le President de la Banque
mondiale est l'administrateur de ce programme, qui est mis en oeuvre sous
l'autorit_ du Comit_ ex_cutif.

1.3.4 AUTRES AGENCES

D'autres agences peuvent _tre invit_es par le Comit_ ex_cutif & lui fournir
cooperation et assistance dans l'ex_cution de son mandat.

J. o ,
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SECTION II

CADRE DES ACTIVITES APPUYEES PAR LE FONDS

II.1 PROGRAMMES DE PAYS

1. Le Comit_ ex_cutif invite chaque Pattie vis_e au paragraphe 1 de )'article 5
qui souhaite recevoir un appui du Fonds multilat6ral _ lui presenter un programme
de pays 1/ et des projets,conform6mentau paragrapheg) de l'articlelO des
statutsdu Comit_ ex_cutif.

2. Les programmes de pays doivent normalement contenir, entre autres _16ments :

a) Un _tat r_centde la situationconcernantla production,l'importation,
l'applicationet l'emploides substancesr_glement_espar les principaux
producteurs, usagers et consommateurs. I1 est utile, lorsque cette information est
disponible, d'indiquer les liens existant avec des producteurs ou usagers
multinationaux;

b) Une descriptionde la structureinstitutionnelleveillant au contrSledes
substancesr_glement6es(organismesgouvernementaux,ONG coop6rantes,groupements
de consommateurs, associations industrielles);

c) Une description des politiques et des syst_mes de r6glementation et
d'incitation;

d) Une description des activit_s gouvernementales et industrielles dormant
suite au Protocole;

e) Un sommaire de la strat6gie de mise en oeuvre du Protocole, indiquant les
r61es respectifs des organismes gouvernementaux et des agences bilat6rales et
multilat_rales de soutien;

f) Un plan d'action englobant les projets d'investissement et d'assistance
technique, les _tudes de pr6investissement, et toute analyse suppl_mentaire estim6e
n_cessaire;

g) Un calendrier pour chaque activit6, ainsi que pour la r_vision du plan
d'action;

h) Un budget et un programme de financement pour les activit_s
susmentionn6es.

l/ Plusieurspays ont d6j_ amorc6 ou achev6 des 6tudes nationales ou de pays
qui contiennent certains 616ments d'un programme de pays. Les 6tudes de pays mises
jour qui contiennent tous les 61_ments cites dans les alin_as a) _ h) du

paragraphe 2 constituent un programme de pays.
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3. En mettant au point son programme de pays ou des projets individuels, une
Partie peut solliciter des agences d'ex_cution leur assistance technique ou
d'autres formes de services et d'appui restant _ l'int6rieur de leurs domaines

respectifs de comp6tence et dans le cadre des programmes de travail approuv6s par
le Comit6 ex6cutif.

4. Une Partie vis_e au paragraphe 1 de l'article 5 doit soumettre son programme
de pays au Comit_ ex_cutif afin qu'il l'6tudie et l'approuve conform6ment au
paragraphe g) de l'article 10 des statuts du Comit_ ex6cutif.

5. Un programme de pays approuv_ par le Comit6 ex_cutif sert de base & la
preparation des pro, ets et _ la cooperation ult_rieure entre la Pattie et les
agences d'ex_cution. Cependant, les projets individuels _tablis avant l'ach_vement
d'un programme de pays peuvent _galement _tre admis s'ils respectent les crit_res
de s_lection des projets (voir section III) approuv6s par le Comit6 ex_cutif.

II.2 PROGRAMMES DE TRAVAIL

1. Le Comit6 ex_cutif peut inviter les agences d'ex6cution et autres organismes
appropri6s, suivant leurs comp6tences, _ mettre au point des programmes de travail
en coop6ration avec les pays b6n6ficiaires afin qu'ils puissent recevoir l'appui du
Fonds multilateral.

2. Les programmes de travail doivent pr_ciser :

a) Les types d'activit6s et de projets sur lesquels un accord a _t6 conclu
entre l'agence d'ex6cution et la Partie concern6e;

b) Les types d'activit6s et de projets qui doivent _tre suffisamment d_finis
pour que le Comit6 ex6cutif puisse les examiner et les superviser;

c) Les moyens de coordination pr6vus avec les autres agences d'ex_cution;

d) Le calendrier pr_vu pour la mise en oeuvre;

e) Les r_sultats escompt6s; et

f) Le budget estimatif ventil6 par rubriques principales et par trimestres
financiers.

3. Le Comit6 ex_cutif approuve les programmes de travail en fonction des crit_res
de s61ection des projets sur une base annuelle, et il revolt l'avancement de ces
programmes sur une base semi-annuelle.

4. La mise en oeuvre d'un aspect quelconque du programme de travail est
assujettie [ la disponibilit6 des fonds. En cas d'insuffisance des fonds, le
Comit6 ex6cutif indique aux agences d'ex6cution l'orientation & suivre concernant
les priorit6s d'ex_cution (voir section IV).
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5. Chaque agence d'ex6cutionest charg_ede la mise en oeuvre et de la
supervision des projets pr_vus dans son programme de travail. Chaque ann6e, les
agences font rapport au Comit6 ex_cutif sur l'avancement des programmes de travail.

II.3 APPROBATION DES PROOETS

l. Les propositions de pro,et dont les surcoOts convenus d{passent
500 000 dollars doivent _tre _tudi6es et approuv_es par le Comit_ ex_cutif.

2. Les propositions de projet dont les surcoQts convenus sont inf_rieurs
& 500 000 dollars sont approuv_s par les agences d'ex_cution dans le cadre de leur
programme de travail approuv_, apres confirmation par le Secr6tariat du Fonds de la
disponibilit_ effective des fonds et contributions en nature n_cessaires.

3. Les propositions de projet qui ne sont pas mises au point en coop6ration avec
les agences d'ex_cution sont soumises au Secretariat qui les transmet aux agences
d'ex_cution appropri_es pour qu'elles les incluent dans leur prochain programme de
travail.

f.,,
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SECTION III

CRITERES DE SELECTION DES PROJETS

La pr_sente sectionproposedes crit_resprovisoiresde s61ectibndes projets
sur la base de la d6cisionII/8 et de l'annexeI de la deuxi_me r_uniondes
Parties. Ces crit_res seront pr6cis6s plus en d6tail lors du processus
d'_laboration des _tudes de pays et _ l'occasion de l'examen et de l'approbation de
projets sp6cifiques entre les Parties et les agences d'ex_cution. I1 s'agit doric
d'un expos_ relativement souple qui sera r6vise un an aprbs son adoption & la
lumi_re de l'exp6rience acquise.

III.1 CRITERES

1. L'assistance financi_re et technique du Fonds multilat6ral ne sera accord_e
qu'aux Parties vis,es au paragraphe 1 de l'article 5 du Protocole de Montreal et
dans le respect des dispositions dudit Protocole. Cette assistance leur sera
fournie uniquement pour les aider _ se conformer aux mesures de r6glementation
pr_vuesaux articles2A & 2E du Protocole(par. 1 de la d6cision II/8) et pour
financer les surcoOts d6coulant de l'application de ces mesures.

2. Tous les projets2/ doiventrecevoirl'approbationdu gouvernementde la
Partie b_n_ficiaire.

3. L'assistance financi_re destin6e _ des projets d'immobilisation sera
disponiblepour les cat6goriesde surcoOtsconvenusvis6es par la d6cisionII/8
dans l'appendice I de l'annexe IV du rapport de la deuxi_me r6union des Parties 2/
(cet appendice forme l'appendice I du pr6sent rapport). Pour les autres categories
de surcoOts convenus se rapportant & des projets d'immobilisation, l'assistance
financi_re est soumise _ l'approbation du Comit6 ex6cutif.

4. Les projets autres que les projets d'immobilisation sont admis & b6n6ficier de
l'assistance du Fonds multilat6ral (par exemple, & titre d'assistance technique ou
de centre d'_change).

2/ Le terme "projet"d6signetoute activit_admissible_ l'assistancedu Fonds
multilat6ral. Un projet pourrait inclure, entre autres, la formation, l'assistance
technique, les _tudes de pr6investissement, l'61aboration du programme de pays, le
d6veloppement technologique ou des immobilisations visant _ modifier ou _ cr6er des
installations de fabrication.

3/ Cette formuledevra 6ventuellement_tre raffin6epour tenir comptede la
d6finition des surcoOts qui a 6t6 adopt6e _ Londres.

° , ,
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5. L'assistancefinanci_reet techniquepourra _tre accord6e aux projetsqui sont
efficaces en termes de coots et qui portent sur des produits et techniques
_cologiquement rationnels pour remplacer des substances r_glement_es par le
Protocole, compte renu de la strat_gie industrielle nationale de la Partie
b_n_ficiaire(par. 1 a) de l'appendiceI & la d_cisionII/8 qui figure
l'annexe IV du rapport de la deuxi_me r_union des Parties).

J,,.
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SECTION IV

PRINCIPESDIRECTEURSPOUR L'ETABLISSEMENTDES PRIORITES

1. Pro,ets qui offrent, en termes de coots, les moyens les plus efficaces et les
plus efficients pour r_duire l'_mission de substances r_glement_es.

2. Pro,ets qui ont une large distribution g_ographique.

3. Projets faciles _ reproduire et pour lesquels le transfert de technologie est
facile & r_aliser & l'Intention d'autres Parties vis,es au paragraphe 1 de
l'article 5.

4. Pro,ets qui offrent le plus grand potentiel de r_duction des substances
r_glement_es dans la plus courte p_riode de temps en termes d'impact global.

J° ° o
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SECTION V

SUBVENTIONS, PRETS ET APPUI EN NATURE

1. Toutes les activit6s d'assistance technique et d'ass_stance de '
pr6investissement sont accord6es sous la forme de subventions ou, dans certaines
circonstances, d'aide en nature.

2. A la demande de pays vis_s au paragraphe 1 de 1'article 5, une aide en nature
peut _tre fournie sous la forme de prestations de personnel sp6cialis6, de
technologie, de documentation technique et de formation.

3. L'assistance destinfe _ des projets d'investissement est g6n6ralement fournie
sous la forme de pr6ts. Cependant, dans les cas o6 un projet d'investissement
comporte une p6riode de rfcup_ration br_ve (un ou deux ans), le financement peut
prendre la forme de pr_ts & conditions de faveur tr_s avantageuses. Lorsqu'une
agence d'ex_cution estime qu'un prat & conditions de faveur tr_s avantageuses
semble appropri6 pour un projet particulier, elle recommande l'adoption de cette
mesure _ la r_union suivante du Comit_ ex6cutif. Le Comit_ ex_cutif prend la
d6cision d6finitive sur les termes de l'assistance consentie.
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SECTION VI

CRITERES A EMPLOYER DANS LA PRESENTATION DES RAPPORTS AU COMITE EXECUTIF

La pr_sente sectionindiqueles crit_resque doiventemployerles agences
d'ex_cution pour faire rapport au Comit_ ex_cutif dans le respect des statuts du
Comit_ ex_cutifet du Fonds multilat6ral(voir respectivementles appendicesII
et IV & la d_cision II/8 figurant& l'annexeIV au rapportde la deuxi_mer_union
des Parties).

VI.1 RAPPORTS DU SECRETARIAT

Le Chef du Secretariat soumet au Comit_ ex_cutif des rapports semestriels sur
les questions budg_taires et financi_res. Le Chef du Secr6tariat fait _galement
rapport, si n_cessaire, sur les activit_s du Secr6tariat men6es au cours de la
p_riode de rapport, y compris celles n6cessitant l'intervention du Comit_ ex6cutif :

a) R6vision du budget du Secr6tariat pour l'ann6e courante;

b) Propositions concernant le budget du Secretariat pour l'ann6e suivante;

c) Rapport sur les contributions, d6boursements de fonds et investissements;

d) Rapport sur les contributions provenant de la cooperation bilat6rale et
r6gionale;

e) Evaluation annuelle de la coop6ration bilat6rale;

f) Lignes de conduite et principes directeurs applicables au fonctionnement
.du Fonds;

g) Plan triennal du Fonds et budget correspondant; et

h) Rapports d'avancement et _valuation des agences d'ex6cution et de leurs
activit6s.

Un sommaire de ces rapports est soumis & l'examen de la r_union des Parties.

VI.2 RAPPORTS DES AGENCES D'EXECUTION

Les agences d'ex_cution soumettent au Comit6 ex_cutif par l'entremise du
Secretariat :

a) Des rapports annuels sur les activit6s de mise en oeuvre des programmes
de travail ant6rieurement approuv_s et des activit_s relatives aux programmes de
pays;

b) Des rapports d'avancement semi-annuels;
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c) Des rapports sur les d6saccords de pays ayant solltcit6 une assistance
qui n_cessitent un examen du Comit6 ex6cutif;

d) R6vision du budget de l'ann_e courante, si n_cessaire, ainsi que du
budget et du plan de travail de l'ann_e sutvante;

e) Rapport sur le programme de travail intertnstitutionnel et sur la
coordinationdes activit_s.

VI.2.1 Rapports du PNUD

a) Rapport sur l'_tatd'avancementdes activit6sdu PNUD relativesaux
programmesde pays, y compris les activit_sdes bureauxext_rieurs;

b) Rapports p6riodiques d'avancement des projets;

c) Rapport annuel sur les rentr_eset sortiesde fonds de l'ann6e
pr_c_dente; et

; d) Rapportfinal apres l'ach_vementou l'abandonde chaque pro,et.

VI.2.2 Rapport du PNUF

a) Rapport sur les activit_s de formation, les _tudes de pays, la promotion
politique et les efforts de communication, ainsi que sur les activit6s de centre
d'_change;

b) Rapports annuels v_rifi6s sur les rentr6es et sorties de fonds du Fonds
multilateral.

VI.2.3 Rapport de la Banque mondiale

a) Rapport sur les activit_s relatives _ des programmes de pays et _ des
propositions de projet ou groupes de propositions de projet, y compris ceux qui
n_cessitent l'approbation du Comit6 ex_cutif; et

b) Rapport final sur les activit6s financ_es par le Fonds.

VI.2.4 Autres aqences d'ex_cution(par exemple,banquesr_qionales)

Les autres agences d'ex_cution qui se chargent de projets financ6s par le
Fonds sont tenues de presenter des rapports, selon les besoins, d'apr_s la nature
des activit_s en cause.

J. , ·
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AnnendiceI 4/

LISTE INDICATIVE DES CATEGORIES DE SURCOUTS
ADOPTEE PAR LA DEUXIEME REUNION DES PARTIES

l. L'_valuation des demandes de financement des surcoOts d'un projet de
transitiondonn_ tient comptedes principesg_n_rauxsuivants :

a) I1 convient de retenir l'option la plus efficace et la plus effictente
compte renu de la strat_gie industrielle de la Partie b_n6ficiaire : il faudrait
_tudier soigneusement dans quelle mesure l'infrastructure utilis6e actuellement
pour la production de substances r_gtement6es pourrait _tre employee & d'autres
fins, ce qui diminuerait la perte d'investissement, et voir comment il est possible
d'_viter la d_sindustrialisation et la perte de recettes d'exportation;

b) L'_tude des propositions de projets & financer devrait comporter un
examen attentif des chefs de d_penses _num6r_s, ce qui permettrait d'_viter le
double comptage;

c) Les 6conomies ou les avantages qu'apportera, au niveau de la strat_gie et
des projets, le processus de transition devront 6tre pris en consideration, cas par
cas, conform_ment aux crit_res convenus par les Parties tels que formulas dans les
lignes directrices du Comit6 ex6cutif;

d) Le financement des surco0ts est destin_ & fournir une incitation
l'adoption rapide de technologies prot_geant la couche d'ozone. A cet _gard, le
Comit_ ex_cutif arr_te le calendrier de financement des surco0ts appropri6 pour
chaque secteur.

2. Les surco0ts convenus financ6s par le m_canisme de financement sont _num_r_s
ci-dessous. Si des _l_ments de surcoOt autres que ceux mentionn_s ci-apr_s sont
identifies et quantifies, une d_cision concernant leur financement par le m6canisme
de financement sera prise par le Comit6 ex6cutif conform_ment aux crit_res dont
seront convenues les Parties et formulae dans les lignes directrices du Comit6
ex6cutif. Les surcoOts renouvelables ne sont pris en compte que pendant une
p_riode de transition & d_terminer. La liste qui suit est indicative :

a) Fourniture de Droduits de remDlacement

i) Co0t de la reconversion des installations de production existantes :

- CoOt des brevets et plans et surco0t des redevances;

Co0t des d_penses d'_quipement entrain6es par la reconversion;

CoOt du recyclage du personnel ainsi que de la recherche n6cessaires
pour adapter la technologie aux conditions locales;

4/ Le pr6sentappendicereproduitle texte de l'appendiceI de l'annexeIV du
rapport de la deuxi_me r6union des Parties.
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ii) Les coots d_coulant de la r_forme pr6matur_e ou de l'inactivit6 forc_e
compte tenu des avis quo pourrait donner le Comtt6 ex6cutif sur les dates
de cessation :

Des activit_s de production qui servaient auparavant & _roduire des
substancesr_glement6espar les dispositionsactuelleset/ou amend6es
ou ajust_es du Protocole; et

- Lorsque cette capacit_ n'est pas remplac6e par une capacit_
reconvertie ou nouvelle de production de substances de remplacement:

iii) CoOt d'_tablissement de nouvelles installations de production de produits
de substitution d'une capacit_ _quivalente _ la capacit_ perdue du fait
de la reconversion ou de la r6forme des installations :

- CoOt des brevets et plans et surcoOt des redevances;

- Immobilisations;

i - CoOt de la formationainsique de la recherchen_cessairespour
adapter les techniques aux conditions locales;

iv) CoOt d'exploitation net, y compris le coot des mati_res premieres;

v) CoOt de l'importation de produits de substitution;

b) Emploi dans le processus de fabrication en rant quo produit interm6diairc,

i) CoOt de la reconversion du materiel existant et des installations de
,, fabricationdu produit;

ii) CoOt des brevetset plans et surcoOtdes redevances;

iii) Immobilisations;

iv) CoOt du recyclage du personnel;

v) CoOt de la recherche-d_veloppement;

vi) CoOt d'exploitation, y compris le coot des mati_res premieres, sauf
disposition contraire;

c) Utilisation finale

i) CoOt de la modification pr6matur6e ou du remplacement du mat6riel
d'utilisation;

ii) CoOt de la collecte, de la gestion, du recyclage et de la destruction, si
celle-ci est rentable, des substances qui appauvrissent l'ozone:

iii) CoOt de l'assistance technique & fournir pour r6duire la consommation et
les 6missions accidentelles de substances qui appauvrissent l'ozone.
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Annexe IV
PLAN ET BUDGET TRIENNALDU SECRETARIATDU FONDS MULTILATERALPOUR 1991-1993

(Eh dollars des Etats-Unts)

1991 1992 lgg3
mois de $ mots de $ mois de $ Budget
travail travail travail total

ELEMENT PERSONNEL

llO0 Personnel (Titreet Grade)
1101 Chef du Secretariatdu Fonds (D-2) lO,5 lO1 ODD 12 lll OOO 12 ll6 000 328 000
ll02Chefadjoint (P-5) 6 60000 12 BO000 12 84000 224000
ll03 Chef adjoint (P-5) 1 12 000 12 80 000 12 84 000 176 000
ll04 Administrateurde programme (P-3) 1 l0000 12 59 000 12 62000 131000
ll05 Administrateurde programme (P-3) 6 40 000 12 59 000 12 62 000 161000
1106 Administrateurde programme (P-3) 1 lO 000 12 59 000 12 62 000 131 000
ll07 Administrateurde programme (P-3) 1 l0 000 12 59 000 12 62 000 131 000
ll08 Fonctionnairede l'lnformatlon(P-3) 1 l0000 12 59 000 12 62 000 131000
llOg Fonctionnaired'admlnlstratton(P-4) 6 48 000 12 70 000 12 74 000 192 000

1199Total 301000 36000 668000 1605000

1200 Consultants
1201 Travaux de consultantset _tudes 200 000 - - 200 000
1202 Evaluationpar les agences d'ex_cutiondes

_tudes sp_cifiquesde pays/programmesde
travail/rapports 200 000 200 000 400 000

1299Total 200000 200000 200000 600000

1300 Appui administratif (Titre et Grade)
1301 Assistant administratif (G-g) 6 19 000 12 39 000 12 42 000 100 000
1302 Aide-biblioth_caire (G-g) 1 3 000 12 39 000 12 42 000 84 000
1303 Secr_taire de ntveau _lev_

(ChefduSecretariat) (G-?)9 24000 12 35000 12 37000 96000
1304 Secr_taire de niveau _lev6

(Adjoint) (G-7)6 16000 12 35000 12 37000 88000
1305 Secr_taire(AdJoint) (G-6)1 2 400 12 31000 12 31000 64400
1306 Secr_taire(pour trois P-3) (G-6) 6 16 000 12 35 000 12 35 000 86 000
1307 Secr_taire(pour P-3/P-4) (G-6) 1 2 400 12 31 000 12 31 000 64 400
1308 Secr_taire (pour P-3/Consultants)(G-6) 3 7 200 12 31 000 12 31 000 69 200
1309 Commis/Messager/R_ceptionnlste (G-4) 6 12 000 12 26 000 12 28 000 66 000
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1991 1992 1993 TOTAl

1321 D_pensesaff_rentesaux services 50 000 - 50 000
de conf6rence (DSC) pour la 3e r_union
du Comit_ ex_cutif

1322 DSC: Quatri_mer_unionduComit_ex6cutif 35000 - - 35000
1323 DSC: Cinqui_mer_uniondu Comit_ ex_cutif 50 000 - - 50 000
1324DSC: Deuxr_unionsde sous-comit_s l0000 - - l0000
1325 DSC: Sixi_mer_uniondu Comit_ ex_cutif 75 000 - 75 000
1326 DSC: Septi_mer_unionduComit_ex_cutif 75000 - 75 O0
1327DSC: Huiti_mer_unionduComit_ex_cutif 75000 - 75000
1328DSC: Deuxr_unionsdesous-comit_s - 20000 - 20000
1329 DSC: Neuvi_mer6unionduComit6ex_cutif - 100000 100000
1330 DSC: Dixi6mer_unionduComit_ex_cutif - 100000 I00000
1331 DSC: Onzi_mer6unionduComit_ex_cutif - 100000 100000
1332 DSC: Deux r_unionsde sous-comit_s - - 30 000 30 000

1399Total 247000 547000 644000 I438000

1600 Voyage en mission
1601 Frais de voyage et de subsistance

(personnelde secretariat) 62 500 100 000 120 000 282 500

1699Total 6250Q lO0000 120000 282500

Totalde )'_l_mentPersonnel 810500 1 483000 1 632000 3 925500
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1991 1992 l_93 TOTAL

30 ELEMENT REUNIONS

3300 R_unions, conferences, etc.
3301 Frais de voyage et de subslstancedes 73 500 - 73 500

participants(FVS) : troisi_mer_unton
du Comit_ ex_cutif(7 x 3 x 3 500 $)

3302FVS:Quatri_mer_unionduComit_ 73500 - 73500
ex_cutif(7 x 3 x 3 500 $)

3303FVS:Cinqui_mer_unionduComit6 91875 - 91875
ex_cutif(7 x 3 x 4 375 $)

3304 FVS: Deux r_unionsde 21 000 - - 21 000
sous~comit_s(3 x 2 x 3 500 $)

3305 Frais de voyage et de subsistance du President
etduVice-pr_sident 31250 37500 43750 112500

3306 FVS: Sixi_me r_unlon du Comit_
ex_cutif(7x3x5 250$) llO250 - llO250

3307 FVS: Septi_me r_union du Comit_
ex_cutif(7 x 3 x 5 250 $) 110 250 - 110 250

3308 FVS: Nuiti_me r_union du ComitU
ex_cutif (7 x 3 x 5 250 $) - llO 250 - llO 250

3309 FVS: Deux r_unions de
sous-comit_s(3x 2 x 5 250$) - 31500 - 31500

3310 FVS: Neuvi_me r_union du Comit_
ex_cutif(7x3x 6125$) - 128625 128625

3311 FVS: Dixi_me r_union du Comit_
ex_cutif(7x3 x6 125$) - 128625 128625

3312 FVS: Onzi_me r_union du Comit_
ex_cutif(7 x 3 x 6 125 $) - - 128 625 128 625

3313 FVS: Deux r6unions de
sous-comit6s(3x 2 x 6 125$) - - 36750 36750

3399Total 2gl125 _99750 466375 I 15725'0

3999 Total de l'_]_mentR_unions 291 125 3gg 750 466 375 1 157 250
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1991 1992 1993 TOTAL

40 ELEMENT MATERIEL ET LOCAUX

4100 Materiel consomptible (articles de moins
de 500 $)

4101 Fournituresdebureau 10000 15000 15000 40000
4102 Logicielset fournituresd'ordinateurs 15000 l0000 25 000

4199Total 10000 30000 25000 65000

4200 Mat6riel non consomptible
4201Mobilier 319810 - 319810
4202 Machines & _crlre (2/0/0) 1 000 - 1 000
4203 Micro-ordinateurs(0/3/1) - 22 500 7 500 30 000
4204 Odinateursportatifs(0/3/1) - 15 000 5 000 20 000
4205Divers I0000 10000 10DO0 35DO0

4299Total 330810 47500 22500 400810

4300 Locaux
4301 Loyersdesbureaux 235385 469200 469200 1 173785

4399Total 235385 469200 469200 1 173785

4999 Total de l'_l_mentMat_rie! et locaux 576 195 546 700 516 700 1 639 595

50 ELEMENT DIVERS
t

5100 Exploitation et entretien du materiel
5101 Entretiendumateriel 2 000 5 000 l0000 17000
5102Entretiendesbureaux 5 000 5 000 7000 17000
5103 Locationde materielinformatique 18000 18000 18000 54 000
5104 Locationde machine(s)& photocopier 6 000 15000 15000 36 000
5105 Locationde materielde t61_communication 21 000 18 000 18 000 57 000

5199Total 52000 61000 68000 lB1000
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1991 19_2 1992 TOTAL

5200 CoOts d'_tabltssementdes rapports
5201 Etabllssementdes rapports 30 000 50 000 75 000 155 000

5299Total 30000 50000 75000 15_000

5300 Divers
5301 Communications 35 OD0 50 000 75 000 160 000
_i:0] F.'_t(exp6dltiondes docum.,nts) 10 000 20 DO0 30 000 60 000
5303Divers 5000 5000 5000 15000

5399Total 5_)OOQ 7iI')<_,D 11_],.3 235000

5400 Repr_sentation
5401 D_pensesderepr6sentation lO000 15000 20000 45000

5499 Total 10 000_ 15 OOO 20 OO0 45 000

5999 Totalde l'_l_mentDivers 142OOO 2OlDO0 273OOO 616DOD

99 TOTAL excluant l'appuiadmtnistratif 1 367 263 2 16l 250 2 418 875 5 947 388

D_pensesd'appuiadmlnistratif 52390 121940 127660 301990
_ ..... _ ............. MI)_ ........................................ _ ..... ii_ilmiMml)_lm_ ....................... _)mlMmimm

Countrtbutionde contrepartie 452 557 469 200 469 200 1 390 957

GRAND TOTAL 1 872 210 2 752 3go 3 015 735 7 640 335
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Annexe V

PROJET DE BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU FONDS MULTILATERAL POUR 1991-1993

Tableau

1991 J992 1993
(en millionsde dollarsdes Etats-Unis)

Rentr_esde fonds 53,33 53,33 53,33

Sortiesde fondspr_vues 53,33 53,33 53,33

Allocationsaux agencesd'ex_cutiona/ :

PNUD O,75

PNUE 0,5

Banquemondiale 1,5

a/ Au 18 avril 1991.
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